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1.4.3. Contrats spéciaux – Le mandat  

 

Mandat – Mandat de commercialisation d’un immeuble – Loi du 02 janvier 1970 et 
Décret du 20 juillet 1972 – Mention du numéro d’inscription au registre des mandats – 
Nullité du mandat 
Cour d’Appel de Saint-Denis de La Réunion, 12 février 2010, RG n°09/01120 

Par Romain LOIR, Maître de conférences en droit privé à l’Université de La Réunion 

 

Un promoteur immobilier confie à une société de « consulting » un mandat exclusif de 
commercialisation des lots d’un immeuble. Un litige naît entre les parties du fait du non-
règlement d’une partie des commissions dues au mandataire. Prenant les devants, le mandant 
saisit la justice en vue de lui demander de prononcer la nullité du contrat de mandat. Le TGI de 
Saint-Denis, puis la Cour d’Appel, font droit à cette demande. 

C’est qu’en effet, le mandat était soumis à la loi du 02 janvier 1970 et à son décret 
d’application du 20 juillet 1972. Or ces textes soumettent les mandats qui entrent dans leur 
champ d’application à un formalisme rigoureux. Ainsi l’article 72 du décret impose-t-il 
notamment au mandataire de mentionner tous les mandats sur un registre des mandats, le numéro 
d’inscription sur ce registre devant être reporté sur l’exemplaire du contrat de mandat remis au 
mandant. Or en l’espèce, le mandat ne comportait pas cette indication. Et il est bien acquis que le 
non-respect de cette formalité est sanctionné par la nullité du mandat (1ère Civ., 16 octobre 2001, 
Bull. Civ. I, n°253). 

Sanction radicale de l’omission d’une mention qui, au premier abord, ne paraît pas d’une 
importance démesurée. Sanction automatique, aussi : contrairement aux solutions qui prévalent 
par exemple en matière de franchise ou en matière de vente de voyages, l’annulation du contrat 
n’est pas subordonnée à la démonstration d’un vice du consentement provoqué par l’omission de 
la mention informative (par exemple en matière de franchise : CA Lyon, 13 septembre 2007, RG 
n°06-03646 ; en matière de contrat de vente de voyages, voir JCL Conc. Consommation, Fasc. 
996, n°27). 


